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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Kriminalität

Nationalrätin Yvonne Feri (sp, AG) reichte im Juni 2013 ein Postulat ein, das den
Bundesrat beauftragte, einen Grundlagenbericht zum Bedrohungsmanagement bei
häuslicher Gewalt in der Schweiz zu verfassen, mit besonderem Fokus auf den
rechtlichen Aspekt des für ein koordiniertes Vorgehen notwendigen Datenaustauschs.
Der Bundesrat empfahl das Postulat zu Annahme. 
In der Herbstsession 2013 wurde fälschlicherweise die Annahme des Postulats
festgehalten, obwohl Andrea Geissbühler (svp, BE) es bekämpft hatte. In der
Sondersession vom Mai 2015 debattierte der Nationalrat deshalb über das Postulat.
Geissbühler argumentierte dabei, der geforderte Bericht sei unnötig, da die Kantone in
dieser Sache zuständig und sich des Problems sehr wohl bewusst seien. Laut
Bundesrätin Simonetta Sommaruga könne der Bericht hingegen bundesrechtliche
Hindernisse beim Datenaustausch der Kantone in diesem Bereich beleuchten, was den
Kantonen helfen würde, ein Bedrohungsmanagement aufzubauen und Eskalationen bei
häuslicher Gewalt zu verhindern. Der Nationalrat nahm das Postulat schliesslich mit 133
zu 52 Stimmen an. Als einzige Fraktion stimmte diejenige der SVP geschlossen
dagegen. 1

POSTULAT
DATUM: 05.05.2015
ELIA HEER

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Familienpolitik

Le postulat de Cesla Amarelle (ps, VD) vise une meilleure prise en charge médicale des
victimes de violences domestiques. Le Conseil fédéral est chargé de rédiger un rapport
répertoriant toutes les pratiques cantonales dans ce domaine, pour mieux mettre en
lumière les manques à combler et juger de l'opportunité de créer une base légale dans
la loi fédérale sur l'aide aux victimes d'infraction (LAVI). En effet, une prise en charge
médicale rigoureuse, et notamment un constat de coups et blessures (CCB)
soigneusement réalisé, permet à de nombreuses victimes d'attester légalement des
torts endurés et facilite ainsi également les procédures judiciaires. C'est pour ces
raisons que le groupe socialiste du parlement estime que la Confédération se doit
d'intervenir sur un thème certes fondamentalement cantonal, mais tellement
hétérogène qu'une harmonisation est plus que nécessaire. C'est sur ce point-là que se
fonde l'opposition du conseiller Toni Bortoluzzi (udc, ZH) qui estime qu'une telle
demande accable l'administration fédérale de travail supplémentaire inutile. Lors du
débat, la présidente de la Confédération Simonetta Sommaruga est intervenue pour
rappeler que la LAVI dépendait autant des cantons que de la Confédération et qu'une
coopération de ces deux niveaux était vivement souhaitée pour mener à bien
l'entreprise de coordination à laquelle le Conseil fédéral estime pertinent de participer.
La socialiste n'a apparemment pas su convaincre les groupes udc et radical-libéral ainsi
que la moitié du groupe démocrate chrétien qui représentent les 90 voix opposées au
projet. Les 98 voix restantes ont cependant permis au mandat d'être attribué au
Conseil fédéral. 2

POSTULAT
DATUM: 05.05.2015
SOPHIE GUIGNARD

1) AB NR, 2015, S. 669 f.; Po. 13.3441
2) BO CN 2015, p.664 ss.
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